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Article II

Portée et champ d'application

Application de l’Accord

1. Le présent accord s’applique à toute mesure concernant les marchés couverts, qu’ils 
soient ou non passés exclusivement ou en partie par voie électronique.

2. Aux fins du présent accord, l’expression "marchés couverts” s’entend des marchés passés 
pour les besoins des pouvoirs publics:

a) de marchandises, de services, ou d’une combinaison des deux:

i) comme il est spécifié dans les annexes de l’Appendice I concernant 
chaque Partie; et

ii) qui ne sont pas acquis pour être vendus ou revendus dans le commerce 
ni pour servir à la production ou à la fourniture de marchandises ou de 
services destinés à la vente ou à la revente dans le commerce;

b) par tout moyen contractuel, y compris: achat; crédit-bail; et location ou 
location-vente, avec ou sans option d’achat;

c) dont la valeur, telle qu’estimée conformément aux paragraphes 6 à 8, est égale 
ou supérieure à la valeur de seuil spécifiée dans les annexes de l’Appendice I 
concernant une Partie au moment de la publication d’un avis mentionné à 
l’article VII;

d) par une entité contractante; et

e) qui ne sont pas autrement exclus du champ d’application au paragraphe 3 ou 
dans les annexes de l’Appendice I concernant une Partie.

3. A moins que les annexes de l’Appendice I concernant une Partie n’en disposent 
autrement, le présent accord ne s’applique pas:

a) à l’acquisition ou à la location de terrains, de bâtiments existants ou d’autres 
biens immeubles, ou aux droits y afférents;

b) aux accords non contractuels, ni à toute forme d’aide qu’une Partie fournit, y 
compris les accords de coopération, les dons, les prêts, les participations au 
capital social, les garanties et les incitations fiscales;

c) aux marchés ou à l’acquisition de services de dépositaire et agent financier, de 
services de liquidation et de gestion destinés aux établissements financiers 
réglementés ou de services liés à la vente, au rachat et au placement de la dette 
publique, y compris les prêts et les obligations, les bons et autres titres publics;

d) aux contrats d’emploi public;


